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Dans la r�gion concern�e par les programmes
vautours et fr�quent�e r�guli�rement par ces
esp�ces n�crophages, tout �leveur ovin ou
caprin peut faire une demande afin d'avoir sa
propre placette dÕalimentation.
Dans un premier temps, cette demande est un
simple appel t�l�phonique � la LPO Grands
Causses � Peyreleau, ou au PNC. Si la situation
g�ographique de l'�levage est en coh�rence
avec le r�seau des placettes existant, un
rendez-vous est pris sur le terrain avec
lÕ�leveur pour �tudier la faisabilit� du projet.
Lors de la visite des lieux, un endroit ad�quat
(terrain ouvert et largement d�gag�) est
d�termin� en accord avec le propri�taire.
Afin de constituer le dossier de demande
dÕouverture, quelques renseignements
administratifs sont n�cessaires : coordonn�es
de lÕexploitant, num�ro dÕexploitation, etcÉ

Dans de nombreuses civilisations et depuis des
temps imm�moriaux, les vautours ont �t� des
auxiliaires efficaces des pasteurs en d�barrassant
prairies ou alpages des cadavres, vecteurs de
contagion des troupeaux et de contamination des
eaux.
Au sein de nos soci�t�s occidentales, l'�radication
des pr�dateurs a �t� encourag�e par tous les
moyens durant plusieurs si�cles. R�alis�e de fa�on
non s�lective, elle a entra�n�e �galement la
disparition des n�crophages, premi�res victimes
des app�ts empoisonn�s destin�s selon les r�gions,
aux loups, chacals, renards ou aux chiens errants.
Dans la seconde moiti� du XX�me si�cle, l'usage du
poison a �t� r�glement� et, plus r�cemment, de
nombreuses esp�ces clefs de la cha�ne alimentaire
ont �t� strictement prot�g�es par la
r�glementation fran�aise puis europ�enne.
La r�introduction du vautour fauve dans les
causses voici plus de vingt ans a marqu� le d�but
d'une nouvelle prise de conscience du r�le des
n�crophages. La plupart des �leveurs de la r�gion
ont rapidement utilis� la possibilit� de faire appel
� un r�seau local d'�quarrissage au b�n�fice des
vautours ou ont directement laiss� les cadavres
� leur disposition.
Il restait � faire reconna�tre � nouveau et
officiellement leur r�le d'�quarrisseur naturel.
Apr�s de longues d�marches, c'est chose faite
depuis 1998. Les vautours ont retrouv� Òle droitÓ
de s'alimenter, ce qui concilie facilit� et autonomie
pour les �leveurs, contr�le et s�curit� pour les
autorit�s sanitaires, un �quarrissage �cologique et
une ind�pendance alimentaire pour ces grands
rapaces.
Cette possibilit� se concr�tise par la r�alisation de
placettes d'alimentation directement chez les
�leveursÉ
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Apr�s obtention d'un arr�t� pr�fectoral et 
signature d'une convention de gestion, les travaux
de mise en place de la placette peuvent 
commencer. Ils sont r�alis�s par la LPO ou le PNC,
avec lÕaide de lÕ�leveur.
A l'emplacement pr�vu une dalle en b�ton est
parfois n�cessaire mais, selon le substrat, il est
possible d'en faire l'�conomie.
Un anneau est scell� au centre de la placette afin
d'y attacher les carcasses avec une cha�ne.
La placette est ceinte d'une cl�ture �lectrique �
quatre brins, d'au moins 25 m de rayon, aliment�e
par un panneau solaire et une batterie. Elle entoure
le site afin d'�viter l'approche des animaux
domestiques et sauvages.
Le co�t de ce mat�riel (entre 5 et 8000 francs) est
actuellement pris en charge par la LPO, dans le
cadre d'un programme europ�en (LIFE).
LÕentretien de ce mat�riel est � la charge de
lÕ�leveur et la qui�tude et la confidentialit� du lieu
sous sa responsabilit�. Ce point est important car les
vautours peuvent par la suite devenir m�fiants sÕils
sont d�rang�s pendant une cur�e. 
Les restes (squelettes, laine) doivent �tre incin�r�s
r�guli�rement, dans un brasero artisanal par
exemple. Un registre est remis � lÕexploitant afin
quÕil note la date et la quantit� de cadavres d�pos�s
sur sa placette. Ce carnet est � tenir � la disposition
des services v�t�rinaires, de la LPO ou du PNC selon
le cas.
La placette est approvisionn�e par lÕ�leveur en
fonction de la mortalit� dans son troupeau. Si la
quantit� de poids autoris�e (300 kg) sur la placette
est d�pass�e, l'�leveur peut faire appel soit �
lÕ�quarrisseur officiel desservant sa zone, soit aux
services de la LPO ou du PNC dans leur zone de
collecte respectives.
LÕautorisation pr�fectorale est reconduite
tacitement tous les ans sauf modification majeure
(changement de propri�taire, cessation dÕactivit�,
perturbation importante du site).

Propos recueillis lors dÕun
entretien avec Messieurs
Christian et JJean--MMarc GEELYY,
�leveurs sur le Causse Noir.
LPO : Quels sont les aspects
pratiques de votre placette ?
C.. GEELYY : CÕest vrai quÕ�
lÕ�poque, les personnes du
FIR venait chercher les brebis
pour les vautours. CÕ�tait d�j�
bien pratique et en plus utile
pour ces oiseaux. Depuis que
lÕon a la placette, cÕest encore
plus simple. Une brebis est
morte, pas de probl�me. Un
coup de tracteur et on
d�pose la carcasse sur le
charnier. Des fois, d�s la fin
de la matin�e, les vautours
sont d�j� l�. CÕest assez
impressionnant de voir
lÕefficacit� des ces rapaces !
Rapidement, il ne reste que le
squelette et la laine. Le gros
avantage dÕune placette, cÕest
quÕil nÕy a pas de
d�placement de b�tes mortes
dÕun �levage � lÕautre ! 
Ca permet dÕ�viter les risques
de propagation de maladies.
LPO : Et pour lÕentretien, cela
se passe comment ?
C.. GEELYY : Ce nÕest pas un gros
travail. R�guli�rement, je
rassemble les restes et quant
ils sont bien secs, je les br�le.
Il faut �galement maintenir
la cl�ture en bon �tat, pour
que le troupeau ne p�n�tre
pas sur le charnier.
LPO : Y a tÕil des contraintes
administratives ?
C.. GEELYY : Tr�s peu. On tient
un registre pour le charnier,
cÕest tout. Et le dossier de
demande dÕouverture, cÕest la
LPO qui le r�alise et qui le
pr�sente aux services
v�t�rinaires.

Zone de prospection
alimentaire pour les vvautours

Zone de r��alisation des placettes

SS��vverac
le Ch��teau

Peyyreleau

MMillau

La Cavvalerie

MMeyyrueis

FFlorac

Tr��vves

Le VVigan

Un ��levveur contacte la LPO : il souhaite utiliser les vvautours comme moyyen
dÕ��quarrissage naturel
Rencontre sur le terrain avec la LPO afin dÕ�tudier la faisabilit� du projet.
Conditions : 
¥ Zone fr�quent�e par les vautours ou dÕautres esp�ces de rapaces n�crophages ;
¥ Localisation de lÕ�levage dans une zone compatible avec la r�glementation

et le sch�ma de coh�rence d'implantation des placettes ;
¥ Absence de risque de mortalit� (ligne EDF non s�curis�e) ou de d�rangement 

(sentier, GR) � proximit�.

Constitution du dossier
¥ L'�leveur et la LPO constituent un dossier comprenant un descriptif

de lÕexploitation, la pr�sentation du projet et sa localisation ;
¥ Transmission du dossier aux services v�t�rinaires pour instruction et avis ;
¥ Visite de lÕemplacement retenu par un technicien des services v�t�rinaires ;
¥ Transmission du dossier � la Pr�fecture par les services v�t�rinaires.

Prise de lÕarr�t�� dÕouvverture par le Pr��ffet du d��partement

SSignature de la convvention de gestion et dÕutilisation entre lÕ��levveur et la LPO

R��alisation des travvaux par la LPO (en collaboration avvec le PNC dans sa zone)

Ce dossier comprend une description succincte de lÕexploitation et du type
dÕ�levage pratiqu� ainsi quÕune carte localisant pr�cis�ment la placette. Les
modalit�s techniques dÕapprovisionnement et dÕentretien y sont abord�es.
Le dossier est ensuite envoy� aux services v�t�rinaires du d�partement concern�.
Apr�s la visite et l'accord de ces services, le dossier est ensuite transmis � la
Pr�fecture pour prise de lÕarr�t� officialisant lÕouverture de la placette.
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Jusqu'au d�but du XX�me

si�cle, l'�quarrissage est tr�s
peu r�glement� en France,
l'enfouissement des
animaux n'�tant prescrit que
dans le cas de maladies
contagieuses. Dans la r�gion
des Grands Causses, les
cadavres d'animaux sont
soit jet�s au fond des
gouffres, soit laiss�s �
proximit� des fermes o� les
vautours s'en repaissent.
A l'initiative de certaines
personnes �clair�es, dont

l'explorateur Edouard Alfred Martel, une loi du d�but du si�cle interdit aux
�leveurs de jeter les cadavres dans les avens. On cherche ainsi � �viter la
pollution des nappes phr�atiques.
Les premiers textes l�gislatifs r�gissant le devenir des cadavres sont int�gr�s au
code rural : les lois du 2 f�vrier 1942, du 31 d�cembre 1975 puis du 26 d�cembre
1996 interdisent les charniers sauvages. L'organisation de l'�quarrissage (collecte
et destruction) se met en place.
A la fin des ann�es 1970, dans le cadre du programme de r�introduction des
vautours fauves dans la r�gion des Grands Causses, un charnier est cr�� sur le site
de l�cher afin que les premiers oiseaux lib�r�s puissent s'alimenter. Dans un
premier temps, il est approvisionn� par des carcasses provenant des abattoirs de
la r�gion.
Les �leveurs trouvent bient�t int�r�t au retour des vautours car une collecte des
cadavres issus des exploitations est mise en place par le Fonds d'Intervention
pour les Rapaces (aujourd'hui Ligue pour la Protection des Oiseaux) et par le Parc
national des C�vennes (PNC). Ce ramassage est encore assur� aujourdÕhui et
alimente cinq charniers (quatre en Loz�re et un dans le Gard).
Les contacts quotidiens avec les �leveurs locaux, acteurs � part enti�re de ce
programme de r�introduction, sont � la base d'une mutuelle sensibilisation � la
conservation des vautours. La mise en Ïuvre de placettes dÕalimentation est la
suite logique de cette collaboration.
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Les vautours
propagent-ils des
maladies ? La question
revient souvent.

La r�ponse est NON,
car leur appareil
digestif est une arme
redoutable pouvant
d�truire la plupart des
agents infectieux.

L'appareil digestif des
vautours est assez
court (� peine plus de 

3 m�tres). Il est divis� en 3 parties : la premi�re partie dite pr�-gastrique 
(le jabot), la partie gastrique (lÕestomac) et la partie intestinale. 
Sa structure est plus adapt�e aux modalit�s chimiques de la digestion avec
lÕaction pr�pond�rante dÕenzymes dans des conditions particuli�res de pH*
et de temp�rature � la diff�rence dÕune digestion bas�e sur lÕaction dÕune
flore bact�rienne.

Le pH dans le jabot des vautours est proche de la neutralit� (7 � 7,5). Dans
lÕestomac par contre, les aliments sont soumis � une acidit� extr�me avec
un pH avoisinant la valeur 1,5 ! Dans lÕintestin, le pH oscille entre 6 et 7.

A titre dÕexemple, voici quelques agents infectieux pouvant �tre ing�r�s par
les vautours et totalement d�truits par leur passage dans lÕappareil digestif :

¥ les colibacilles et les salmonelles, d�truites par un pH 4 ;
¥ les listerias d�truites �galement par pH 4 ;
¥ les bacilles en r�gle g�n�rale. Par exemple lÕagent du rouget, d�truit 

par pH 2 ;
¥ les virus, d�truits notamment par la variation de pH, tel celui de la fi�vre 

aphteuse dont on a beaucoup parl� ces derniers tempsÉ
¥ les brucelles, d�truites lorsquÕelles sont expos�es � des pH extr�mes.

Ces r�sultats ont �t� obtenus en pratiquant des exp�riences de
contamination de rations alimentaires sur des vautours captifs. Les cultures
bact�riennes sont �tudi�es dans les fientes de ces oiseaux.
Le vautour est bien un alli� de lÕ�leveur. Il fait dispara�tre des cadavres
pouvant �tre contagieux, sans risques pour les troupeaux et
lÕenvironnement. On peut rajouter que, contrairement aux chiens errants,
les vautour ne diss�minent pas les morceaux de la carcasse, consommant la
viande sur place. 

*pH : mesure de lÕacidit�. Si le pH est inf�rieur � 7 la solution mesur�e est acide.

Si les lois sur l'�quarrissage ont
chang� depuis Martel, elles ont
rarement �t� appliqu�es dans
nos r�gions. Pourquoi ? Sans
doute parce que les
�quarrisseurs ont parfois eu
quelques r�ticences � se
d�placer jusque sur les causses,
surtout pour aller chercher un
ou deux cadavres isol�s !

Avec le retour du bouldras
dans le ciel des grands causses,
les vautours retrouvent
bient�t leur r�le de nettoyeurs

inoffensifs bien connu des bergers. Certains �leveurs, retrouvant les r�flexes des
anciens, laissent � nouveau des b�tes mortes � la disposition des vautours.

Il restait � faire �voluer la l�gislation afin de permettre aux vautours de manger
dans le respect de la loiÉ

Les responsables du programme en cours, des v�t�rinaires, des naturalistes
passionn�s ainsi que les administrations concern�es (Services v�t�rinaires, Direction
g�n�rale de lÕalimentation, Direction de lÕeau et de la pr�vention des pollutionsÉ),
tous ont �tudi� la possibilit� de modifier la l�gislation interdisant de d�poser dans la
nature des b�tes mortes. 
Il fallait en effet adapter cette l�gislation � la situation caussenarde et au retour de
cet �quarrisseur naturel aussi bien dans les Pyr�n�es que les Pr�alpes du sud de
notre pays. 

CÕest apr�s 16 ann�es de d�marches administratives que l'arr�t� inter-minist�riel du
7 ao�t 1998 (J.O. du 20 ao�t) est pris ! Il donne donc la possibilit�, dans le respect
des dispositions pr�vues, de cr�er des charniers, notamment chez des �leveurs. 

SÕappuyant sur cet arr�t�, la LPO Grands Causses, en relation avec ses partenaires,
promeut la cr�ation de placettes d'alimentation dans la r�gion des grands causses
afin de cr�er un r�seau de charniers coh�rent. 

Les avantages de ces placettes sont multiples :

Pour les hommes : 
¥ Pas de transport de carcasses dÕun �levage � lÕautre = s�curit� sanitaire ;
¥ Autonomie pour les �leveurs ; 
¥ Economie pour la soci�t� (pas de service d'�quarrissage : transport, incin�ration)
¥ Economie (argent, temps, �nergie) pour les gestionnaires de la r�introduction ;
¥ La dispersion des vautours en qu�te de nourriture permet la d�couverte de 

cadavres inaccessibles � l'homme.

Pour les vautours : 
¥ Augmentation de la nourriture disponible ;
¥ La multiplication des points dÕalimentation oblige les vautours � une prospection 

plus large, agrandissant leur domaine vital.
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